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Question publiée au JO le : 15/10/2024

Texte de la question

Mme Clémence Guetté attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la capacité
de la France à produire ce dont elle a besoin pour faire face aux aléas du commerce maritime. Le 23 mars 2021,
l'Ever Given, un porte-conteneurs géant bloqué au travers du canal de Suez a paralysé le commerce international,
empêchant 422 navires de pouvoir traverser le canal jusqu'au 3 avril de la même année. Depuis janvier 2024, les
conséquences de l'aggravation des conflits au Proche-Orient ont conduit à une très forte perturbation de la
circulation maritime dans ce canal. Le 30 septembre 2024, 45 000 membres du syndicat des dockers américains se
sont mis en grève, entraînant la fermeture de 36 ports sur le Golfe du Mexique et sur la côte Est des États-Unis
d'Amérique, perturbant ainsi l'achalandage des marchandises dans cette région jusqu'à leur réouverture le 4 octobre
2024. Ces perturbations des routes maritimes ont de multiples conséquences. Le risque de pénuries et de ruptures de
stock est non négligeable. De même, l'inflation sur les produits importés est un risque bien réel. Le coût du transport
dans la filière de l'agro-alimentaire représente 10 à 15 % du prix et les perturbations et détours engendrés par les
aléas du transport maritime conduisent très souvent à une augmentation du temps de transport et donc de son coût.
Il serait donc inadmissible que les Français déjà étranglés par la hausse de prix alimentaires aient à subir une
nouvelle vague d'inflation. De plus, les deux tiers des médicaments consommés en France sont importés et la
majorité des panneaux photovoltaïques également. Cela est alarmant, d'une part, compte tenu du fait que ces
importations et donc la capacité du pays à soigner et à réussir la bifurcation écologique, sont tributaires des aléas du
transport maritime. Et d'autre part, compte tenu du fait que ce secteur représente l'émission de 940 millions de
tonnes de CO2 chaque année. L'imbrication de la circulation maritime dans des chaînes géopolitique, géologique,
climatique et économique est un obstacle non négligeable à la souveraineté française. Il est donc plus que jamais
nécessaire de relocaliser la production industrielle pour garantir l'accès à des quantités suffisantes de produits de
première nécessité à l'ensemble des Français et ce même en période de crise. Aussi, elle s'interroge sur les mesures
que compte entreprendre le Gouvernement afin de garantir une relocalisation et une bifurcation de la production
industrielle et alimentaire française.
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